INSTRUCTIONS ET REGLEMENTS

I – Le socle commun

Depuis la loi Jules Ferry du 28/03/1882, l’instruction est obligatoire. Cette obligation s’applique à partir de 6 ans, pour tous les enfants français ou étrangers résidant en France.
Le socle commun de connaissances et compétences fixe les repères culturels et civiques qui constituent le contenu de l’enseignement obligatoire. Il définit les 7 compétences que les élèves doivent maîtriser à l’issue de la scolarité obligatoire. Le socle la disposition majeure de la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’Ecole du 23/04/2005. 
Le socle commun est un acte refondateur qui engage l’institution scolaire dans son ensemble. Pour la 1ère fois depuis les lois scolaires de Jules Ferry, en 1882, la République indique le contenu impératif de la scolarité obligatoire. Le socle commun constitue la référence pour la rédaction des programmes des enseignements de l’école et du collège Ce texte présente l’ensemble des valeurs, de savoirs, de langages et des pratiques dont la maîtrise permet à chacun d’accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir personnel et professionnel, ainsi que contribuer à réussir sa vie en société.

Le socle commun ne se substitue pas aux programmes de l’école primaire et du collège. Il en fonde les objectifs pour définir ce que nul n’est censé ignorer en fin de scolarité obligatoire.
Il s’organise en 7 compétences :
	- la maîtrise de la langue française
	- la pratique d’une langue vivante
	- les principaux éléments de mathématiques et la culture scientifique et technologique
	- la maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication
	- la culture humaniste
	- les compétences sociales et civiques
	- l’autonomie et l’esprit d’initiative
Chacune de ces grandes compétences est conçue comme une combinaison de connaissances fondamentales, de capacités à les mettre en oeuvre dans des situations variées et aussi d’attitudes indispensables tout au long de la vie.

Afin d’évaluer la maîtrise progressive du socle commun par tous les élèves, 3 paliers sont prévus :
	- le 1er, en fin de CE1, correspond notamment à l’acquisition de la lecture courante et de l’écriture.
	- le 2ème, au terme de l’école primaire, mesure en particulier l’acquisition des règles fondamentales de la grammaire, du calcul élémentaire et des 4 opérations (addition, soustraction, multiplication, division).
	- enfin, le brevet des collèges atteste de la maîtrise des 7 compétences du socle.

Un livret personnel permettra à l’élève, à sa famille et aux enseignants de suivre l’acquisition progressive des compétences ; il entrera en vigueur à la rentrée 2006. Les élèves éprouvant des difficultés dans l’acquisition du socle commun se verront proposer un programme personnalisé de réussite scolaire.
Les programmes comporteront dorénavant des repères annuels permettant aux élèves de situer leurs progrès dans l’acquisition du socle. Les 1ers programmes les incluant seront publiés au cours de l’année scolaire 2006-2007 en vu d’une application à la rentrée 2007.
Des groupes d’experts composés d’inspecteurs et d’enseignants sont chargés :
	- de préparer la mise en conformité des programmes avec les finalités du socle commun.
	- de préciser les objectifs de chaque cycle ainsi que les repères annuels prioritaires permettant de situer les élèves dans leur progression.

La session 2008 du diplôme national du brevet sera organisée conformément aux exigences de la loi qui prévoit que ce diplôme atteste la maîtrise du socle et valide la formation dispensée au collège.

II- Organisation, administration du système éducatif

A- Organisation géographique

Il est répartit en  découpages :
1) Le rectorat
Il existe 30 académies, le ministre est représenté par le recteur qui est lui-même le chancelier des universités Le recteur a pour compétences les droits de regard sur l’organisation du système éducatif, les contenus d’enseignements, sur les cursus scolaire, la gestion des personnels et des établissements du 2nd degré.

2) L’inspection académique
Elles exercent leurs compétences sur les établissements et les personnels du 1er degré et les et les établissements du 2nd degré du département.

3) Les découpages administratifs
On distingue 4 niveaux :
		• la circonscription : elle regroupe les écoles maternelle et élémentaire d’une ou plusieurs communes.
		• le bassin de formation : ce sont l’établissement collège et tout type de lycées qui sont situé dans la même zone géographique qui sont regroupés en bassin de formation. Cela leur permet de déterminer une politique commune pour un certain nombre d’activités.
		• le district : regroupement autour d’un lycée, on va avoir les collèges qui font partie de la zone de recrutement du lycée. C’est la sectorisation.
		• les établissements : dans les lycées et les collèges, les chefs d’établissements constituent le maillon intermédiaire essentiel de la chaîne de responsabilité en matière d’administration et d’organisation et assure également la direction des EPLE (Etablissements Publics Locaux d’Enseignement).

B- Les corps d’inspections

♦ IGEN : Inspection Générale de l’Education Nationale est un corps placé depuis sa création en 1802, sous l’autorité directe du ministre et exerce auprès de lui des fonctions d’expertises, d’encadrements et d’évaluations en formulant à son intention des avis et des propositions concernant la politique éducative. Elle compte à ce jour 159 inspecteurs généraux dont les activités sont dirigées par François Perret, doyen de l’IG.
	→ l’IGEN met chaque année en œuvre un programme de travail fixé par le ministre.
	→ Elle intervient dans les écoles, les collèges, les lycées, les établissements assurant la formation professionnelle des personnels et tous les organismes soumis au contrôle pédagogique du ministre de l’éducation nationale, à l’exception de ceux de l’enseignement supérieur.
	→ Elle évalue les types de formation, les contenues d’enseignements, les programmes, les méthodes pédagogiques, les procédures et les moyens mis en œuvre.
	→ Elle participe au contrôle des personnels d’inspection, de direction, d’enseignement, d’éducation et d’orientation. Elle concourt à leur recrutement, à leur formation et à l’évaluation de leur activité.

♦ IGAEN : Inspection Générale de l’Administration de l’Education Nationale est chargée dans le domaine administratif, financier, comptable et économique, du contrôle et de l’inspection des personnels administratifs des établissements publics.

♦ IPR-IA : Inspecteur Pédagogique Régionaux - Inspecteur d’Académie :
	→ IPR-IA disciplinaire : à chaque discipline, il y a des IPR.
	→ IPR-IA établissements et vie scolaire : ils suivent les conseillers d’éducation, les documentalistes et la vie des établissements dans le 2nd degré.
	→ IPR-IA chargé de fonctions administratives.

♦ IEN : Inspecteur de l’Education Nationale assurent 4 missions fondamentales :
	→ Mission d’impulsion (participation à l’élaboration de nouveau projet).
	→ Mission d’évaluation des politiques et des organismes éducatifs et des fonctionnements des établissements scolaires.
	→ Mission d’inspection des personnels enseignants du 1er degré.
	→ Mission d’animation.
Les IEN du 1er degré exercent leurs fonctions dans le cadre d’une circonscription dont ils ont la responsabilité, sous l’autorité de l’IA, directeur des services départementaux de l’EN.

C- Les diverses structures nationales

Ce sont des organismes qui donnent obligatoirement un avis au ministre, celui-ci n’étant pas tenu de s’y conformer.
	○ CNP : Le Conseil National des Programmes donne son avis sur l’élaboration de programmes scolaires et sur la conception générale des enseignements.
	○ CSE : Le Conseil Supérieur de l’Education, le ministre peut le saisir sur tout texte de loi concernant l’EN et en particulier sur les programmes, les examens et la délivrance des diplômes et l’organisation de la scolarité.
	○ CNESER : Le Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche donne son avis sur tout texte concernant l’enseignement supérieur.

D- Hiérarchisation des textes officiels relatifs à l’EN

● La loi est le texte le plus important voté par l’Assemblée et le Sénat proposé par le CSE.
● Les décrets sont pris en application d’une loi et sont soumis à l’avis du conseil d’Etat.
● Les arrêtés sont pris en application des décrets qui concernent des textes qui doivent être périodiquement revus (exemple : calendrier des congés scolaire), ce sont des textes soumis à des changements.
● Les circulaires précisent le contenu des lois, des décrets et des arrêtés.
● Les notes de services proviennent de tel ou tel ministère.

Les lois, circulaires et arrêtes concernant l’EN sont présentés par avis au CSEN.
 
III – L’établissement et l’enseignant

A- Mission de l’enseignant (circulaire n°97-123 du 23/05/97)

Dans la formation où on est, on doit en maîtriser les paramètres, les compétences professionnelles, générales du professeur exerçant au collège, en lycée d’enseignement général et technologique ou en lycée professionnel que la formation initiale doit s’attacher à construire.

L’enseignant dispose d’une autonomie dans ses choix pédagogiques :
	- Les élèves sont au centre de la réflexion et de l’action du professeur, qui le considère comme des personnes capables d’apprendre et de progresser et qui les conduit à devenir les acteurs de leur propre formation (acteur de son apprentissage).
	- Le professeur agit avec équité envers les élèves ; il les connaît et les accepte dans le respect de leur diversité, il est attentif à leurs difficultés.
	- Au sein de la communauté éducative le professeur exerce son métier en liaison avec d’autres, dans le care d’équipes variées.
	- Le professeur a conscience qu’il exerce un métier complexe, diversifié et en constante évolution. Il sait qu’il lui revient de poursuivre sa propre formation tout au long de sa carrière. Il s’attache pour cela à actualiser ses connaissances, à mener une réflexion permanente sur ses pratiques professionnelles.

La mission du professeur et la responsabilité qu’elle implique se situe dans le triple cadre du système éducatif, des classes qui lui sont confiées et de son établissement d’exercice.

1) Responsabilité dans le système éducatif (SE)

En fin de formation initiale, le professeur connaît ses droits et obligations, il est capable de :
→ situer son action dans le cadre de la mission que la loi confère au service public d’éducation.
Le service public d’éducation (SPE) contribue à l’égalité des chances (art. 1 de la loi d’orientation du 10/07/89). Il permet ainsi l’acquisition de savoirs et de compétences et contribue également à former de futurs adultes ( objectifs généraux 3 de l’EPS, justification de l’EPS dans le SE). 
L’enseignant contribue au fonctionnement et à l’évolution du SE, il doit également connaître les textes officiels essentiels concernant l’organisation du SPE, ses évolutions et son fonctionnement. L’enseignant est un acteur du SE, il favorise son adaptation en participant à la conception et la mise en œuvre d’innovation, de nouveaux dispositifs, de nouveaux programmes et diplômes.

2) Responsabilité dans la classe

L’enseignant doit, pour être capable d’enseigner, conformément à son statut, une ou plusieurs disciplines ou spécialités :
	- Il doit connaître sa discipline, en maîtriser les notions fondamentales et pouvoir en mettre en œuvre les démarches spécifiques. Ceci implique qu’il sache situer l’état actuel de sa discipline, à travers son histoire. Ses enjeux épistémologiques, ses problèmes didactiques et les débats qui la traversent. Il sait choisir et organiser les connaissances essentielles et les concepts fondamentaux nécessaires à la structuration du savoir mais aussi choisir et mettre en œuvre les démarches pédagogiques liées à ses connaissances, en fonction des élèves qu’il a en charge. Quelle que soit la discipline qu’il enseigne, il a une responsabilité dans l’acquisition de la maîtrise orale et écrite de la langue française et dans le développement des capacités d’expression de communication des élèves.
	- Il doit savoir construire des situations d’enseignements et d’apprentissages : L’enseignant est capable de concevoir, préparer, mettre en oeuvre et évaluer des séquences qui s’inscrivent de manière cohérente dans un projet pédagogique annuel ou pluriannuel. Pour chaque séquence, il définit, dans le cadre de sa progression l’(ou les) objectif à atteindre, sélectionner les contenus d’enseignements, prévoit des démarches et situations variées favorables à l’apprentissage, adaptées aux objectifs qu’il s’est fixé et à la diversité de ses élèves.
	- Il doit savoir conduire la classe en ayant la responsabilité de créer dans la classe les conditions favorables à la réussite de tous. Dynamisme, force de conviction, rigueur et capacité à décider sont nécessaires pour que l’enseignant assume pleinement sa fonction. Il est attentif aux tensions qui peuvent apparaître. Il exerce son autorité avec équité et fait preuve d’ouverture avec la possibilité de modifier la démarche choisie initialement. Il est préparé à s’adapter à des situations inattendues sur le plan didactique, pédagogique ou éducatif.
	- Il est capable d’identifier et d’analyser les difficultés d’apprentissages des élèves, de tirer le meilleur parti de leurs réussites et de leur apporter conseils et soutiens personnalisés avec le souci de les rendre acteurs de leur progression. Il sait utiliser l’espace et le geste et placer sa voix. Il a conscience que ses attitudes, son comportement constituent un exemple et une référence pour l’élève qui doit en tenir compte dans sa manière de se comporter en classe.

3) Responsabilité de l’établissement

L’enseignant exerce le plus souvent dans un Etablissement Public Local d’Enseignement (EPLE), ou bien dans un établissement privé sous contrat d’association. Il est placé sous l’autorité du chef d’établissement.
Il est parti prenante du projet d’établissement qu’il contribue à élaborer et qu’il met en œuvre, tel qu’il a été arrêté par le conseil d’administration, avec l’ensemble des personnels et des membres de la communauté éducative.

L’enseignant est attentif à la dimension du projet d’établissement, notamment à l’éducation à la citoyenneté et ce, d’autant plus que l’établissement est parfois le seul lieu où l’élève trouve des repères et valeurs de référence.
Il connaît l’importance du règlement intérieur de l’établissement et sait faire comprendre le sens à ses élèves. Il est capable de s’y référer à bon escient. De même, il connaît et sait faire respecter les règles générales de sécurité dans l’établissement.

L’enseignant doit pouvoir établir un dialogue constructif avec les familles et les informer sur les objectifs de son enseignement, examiner avec elles les résultats, les aptitudes de leurs enfants, les difficultés constatées et les possibilités de re-médiation, conseiller, aider l’élève et sa famille dans l’élaboration du projet d’orientation.
Il participe au suivi, à l’orientation et à l’insertion des élèves en collaboration avec les autres personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. Au sein des conseils de classe, il prend une part active dans le processus d’orientation de l’élève. Il connaît les responsabilités dévolues aux professeurs principaux.

Dans un cadre défini par l’établissement, et sous la responsabilité du chef d’établissement, il peut être appelé à participer à des actions en partenariat avec d’autres services de l’Etat (culture, jeunesse, sport, santé, justice, gendarmerie, police,…), des collectivités territoriales et des pays étrangers, des entreprises, des associations et des organismes culturels, artistiques et scientifiques divers.

Pour être en mesure d’assumer la mission qui lui est confiée : instruire, contribuer à l’éducation et à l’insertion sociale et professionnelle des élèves qui lui sont confiés. L’enseignant doit avoir bénéficié d’une formation et acquis des compétences relatives à chacun des trois aspects de sa mission.
L’enseignant possède en fin de formation initiale l’aptitude à analyser sa pratique professionnelle et le contexte dans lequel il exerce. La formation initiale doit s’inscrire dans une double finalité :
			- la 1ère est de conduire le futur enseignant à prendre la mesure de sa responsabilité.
			- la 2ème est de lui donner le goût et la capacité de poursuivre sa formation, pour lui permettre à la fois de suivre les évolutions du SE, de sa discipline et d’adapter son action aux élèves, très divers, qui lui seront confiés au cours de sa carrière.

B- Connaissance du Système Educatif (SE)

Le préambule de la constitution de la Vème République déclare que la Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’article 34 de la constitution stipule que « la loi détermine les principes fondamentaux de l’enseignement ». Le système d’enseignement français s’appuie sur de grands principes, certains inspirés de la Révolution de 1789, de lois votées entre  1881 et 1889 et sous les IVème et Vème Républiques, ainsi que la Constitution du 4/10/1958 : « l’organisation de l’enseignement public obligatoire gratuit et laïc à tous les degrés est un devoir de l’Etat ».

La liberté d’enseignement
	En France, le SPE coexiste avec des établissements privés, soumis au contrôle de l’Etat et pourront bénéficier de son aide en contre partie d’un contrat signé avec l’Etat. La liberté d’organiser et de dispenser un enseignement est une manifestation de la liberté d’expression : elle est défini par la loi Debré n° 59-1557 du 31/12/1959 sur la liberté de l’enseignement et les rapports avec l’enseignement privé. Cependant, l’Etat est le seul à délivrer diplôme et grades universitaires : les diplômes délivrés par les écoles privés n’ont pas de valeur officielle sauf s’ils sont reconnus par l’Etat. La réglementation des examens se fait à l’échelle nationale.

La gratuité
	Le principe de gratuité de l’enseignement primaire a été posé dès la fin du 19ème siècle par la loi du 16/06/1881. La gratuité a été étendue à l’enseignement secondaire par la loi du 31/05/1933. L’enseignement dispensé dans les écoles et les établissements publics est gratuit. Les manuels scolaires sont gratuits jusqu’à la classe de 3ème, ainsi que les matériels et fournitures à usage collectif. Dans les lycées, les manuels sont le plus souvent à la charge des familles.

La neutralité
	L’enseignement public est neutre : la neutralité philosophique et politique s’impose aux enseignants et aux élèves.

La laïcité
	Le principe de laïcité en matière religieuse est au fondement du SE français depuis la fin du 19ème siècle. L’enseignement public est laïc depuis les lois du 28/03/1882 et du 30/10/1886. Elles instaurent l’obligation d’instruction et la laïcité des personnels et des programmes. L’importance de la laïcité dans les valeurs scolaires républicaines a été accentuée par la loi du 9/12/1905 instaurant la laïcité de l’Etat. Le respect des croyances des élèves et de leurs parents impliquent : l’absence des instructions religieuses dans les programmes, la laïcité du personnel, l’interdiction du prosélytisme. La liberté religieuse a conduit à instituer une journée libre par semaine laissant du temps pou l’enseignement religieux en dehors de l’école.

L’obligation scolaire
	Depuis la loi Jules Ferry le 28/03/1882, l’instruction est obligatoire jusqu’à l’âge de 13 ans, puis 14 ans à partir de 6 ans, pour tous les enfants français ou étrangers résident en France. A l’origine, la scolarisation était obligatoire jusqu’à l’âge de 13 ans, puis 14 ans à partir de la loi du 9/08/1936. Depuis l’ordonnance n° 59-45 du 6/01/1959, elle a été prolongé jusqu’à l’âge de 16 ans révolu. 
La famille a deux possibilités :
		- Assurer elle-même l’instruction des enfants (avec déclaration préalable). 
- Scolarise les enfants dans un établissement scolaire public ou privé.

IV – Un système de compétences partagées

a) La décentralisation

Depuis les années 1980, l’Etat a engagé une opération de décentralisation des compétences qui renforce le poids des collectivités locales.

	L’Etat a pour mission :
		- le définition des voies de formation, la fixation des programmes nationaux, l’organisation et le contenu d’enseignement.
		- la définition de la délivrance des diplômes nationaux et la collation des grades et titres universitaires.
		- le recrutement et la gestion des personnels qui dépendent de sa responsabilité.
		- la répartition des moyens qu’il consacre à l’éducation, afin d’assurer en particulier l’égalité d’accès au service public.
		- le contrôle et l’évaluation des politiques éducatives, en vues d’assurer la cohérence d’ensemble du SE.

	La région est responsable :
		- des constructions et travaux dans les lycées d’enseignements général, technologiques et professionnels.
		- des subventions pour les dépenses d’équipement et du fonctionnement (lycée).
		- au niveau du recrutement et de la gestion des personnels administratifs, techniques, de services et de santé dans les lycées (ATSS).
		- dans l’organisation des activités éducatives sportives et culturelles dans les locaux scolaires.
		- du financement partiel des établissements universitaires.
		- de la politique régionale d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle.

	Le département est responsable :
		- des constructions et des travaux dans les collèges.
		- des subventions pour l’équipement et fonctionnement des collèges.
		- le recrutement et la gestion des personnels techniques, ouvriers et de services des collèges (personnels ATOS).
		- dans l’organisation des activités éducatives sportives et culturelles dans les locaux scolaires.
		- dans l’organisation et le fonctionnement des transports scolaires.
		- le conseil général définit les secteurs de recrutement des collèges publics du département.

	La commune est responsable :
		- de l’implantation et de la construction de l’équipement du fonctionnement et de l’entretien des écoles maternelles et élémentaires.
		- de la gestion des crédits d’équipement.
		- de l’organisation des activités éducatives, sportives et culturelles dans les locaux scolaires.
Remarque : La commune peut modifier les horaires d’entrée et de sortie des élèves ainsi que les rythmes scolaires (ex : la semaine de 4 jours). Une délibération du conseil municipal peut créer dans chaque commune une caisse des écoles destiné à faciliter la fréquentation de l’école par des aides aux élèves en fonction des ressources de la famille.

b) La déconcentration

	Niveau

	Représentant de l’Etat

	Domaine dérogatoire


	 
 Etat
	Président de la République, 1er ministre et tous le ministres
	Ministre chargé de l’EN (et éventuellement des secrétaires d’Etat)

	
Région

	Préfet de région (désigné en conseil des ministres)

	Recteur (désigné en conseil des ministres)


	
   Département
	
Préfet de région (désigné en conseil des ministres)
	IA-DSDEN désigné par le ministre de l’EN (Inspection Académique- des services départementaux de l’EN)


	
      Commune
	
              Préfet
	1er degré : IA-DSDEN et l’équipe des IEN

	
    Etablissement
	
                       Préfet
	2nd degré : chefs d’établissements (proviseurs et principaux).







c) Connaissance de l’établissement

1- Fonctionnement de l’établissement

a) Collège et lycée

Les collèges et les lycées publics sont des EPLE (Etablissement public locaux d’enseignement).
	- L’équipe de direction est constituée du chef d’établissement et de son adjoint, du gestionnaire et des conseillers principaux d’éducation.
	- La commission permanente est constituée du chef d’établissement, son adjoint, du gestionnaire, d’un représentant de la collectivité de rattachement, de représentants élus des personnels, de représentants élus des parents d’élèves ainsi que des élus des élèves.
Cette instance prépare les décisions du conseil d’administration.
	- Le conseil de discipline est composée du chef d’établissement, son adjoint, du gestionnaire, d’un représentant de la collectivité de rattachement, de représentants élus des personnels, de représentants élus des parents d’élèves ainsi que des élus des élèves et du conseiller principal d’éducation. Le conseil de discipline est compétent pour prononcer à l’encontre des élèves les sanctions suivantes : avertissement, blâme, exclusion temporaire ou définitive. Le conseil de discipline délibère à bulletins secrets à la majorité des suffrages exprimés.
	- Le conseil d’administration est composé de 30 membres (24 dans les collèges de moins de 600 élèves) : 1/3 de représentants du personnel de l’établissement, 1/3 de parents d’élèves + élèves et 1/3 des représentants des collectivités territoriales, de l’administration de l’établissement et de personnels qualifiés. Le conseil d’administration règle, par ses délibérations, les affaires de l’établissement et fixe notamment le projet d’établissement, les règles d’organisation et le budget.
	- Les équipes pédagogiques constituées par classe, ont notamment pour mission de favoriser les concertations entre les enseignant, d’assurer le suivi et l’évaluation des élèves et d’organiser l’aide au travail personnel. Les équipes pédagogiques constituées par discipline favorisent les coordinations nécessaires entre les enseignants.
	- Le comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté exerce les missions concernant l’éducation à la citoyenneté, la prévention de la violence, l’aide aux parents en difficulté et l’éducation à la santé, à la sexualité et à la prévention des conduites à risques.
	- L’assemblée générale des délégués des élèves (dans les lycées) : dans chaque classes sont élus deux délégués des élèves ; leur réunion forme l’assemblée générale des délégués présidée par le chef d’établissement.
	- Le conseil des délégués pour la vie lycéenne est composé de 10 lycéens élus et auquel 10 représentants des personnels et des parents d’élèves assistent à titre consultatif, donne son avis notamment sur l’organisation  du temps scolaire, du travail personnel, l’information sur l’orientation, la santé. Le conseil est réuni au moins 3 fois par an.

b) L’éducation prioritaire

La politique de l’éducation prioritaire, mise en place en 1981 (ZEP) s’appuie sur une discrimination positive dans l’emploi des moyens publics au service de l’égalité des chances. Elle vise à corriger les effets d’inégalités sociales, économiques et culturelles en renforçant l’action éducative là où l’échec scolaire est le plus élevé.

En 2006, cette politique est relancée sur des bases renouvelées, redéfinissant les objectifs et redistribuant les moyens afin de « donner plus à ceux qui en ont vraiment besoin ». Le ministère conforte son engagement dans le pilotage national de la politique d’éducation prioritaire avec la nomination d’un délégué national à l’éducation prioritaire et la mise en œuvre d’une évaluation rigoureuse, à tous les niveaux, de cette politique.

La nouvelle architecture qui concentre les moyens sur les réseaux « ambition réussite » où les élèves rencontrent les plus grandes difficultés, vise à faire acquérir aux élèves concernés les connaissances et les compétences du socle commun, en personnalisant les parcours et en individualisant les aides, et à insuffler dynamisme et esprit de réussite aux établissements.
Structurées en réseau et fédérées autour d’un même projet formalisé dans un contrat passé avec les autorités académiques, les équipes pédagogiques de l’éducation prioritaire veillent également à l’articulation de leur action avec l’ensemble des dispositifs hors temps scolaire en réservant une place particulière aux relations avec les familles.

c) Le projet d’établissement

Circulaire n° 90-108 du 17/05/1990, le projet d’établissement est élaboré en commun par les différents partenaires et adopté par le conseil d’administration : il définit les modalités particulières de mise en œuvre d’orientation et programmes nationaux. Il permet à chaque établissement de contribuer aux objectifs nationaux de réussite des élèves en tenant compte de la diversité des publics scolaires. Il exprime le choix pédagogique et éducatif de l’établissement.

Le fondement du projet d’établissement :
	L’établissement est à la fois une communauté particulière  et un élément du SE national. Quelle que soit la difficulté de l’entreprise, le projet d’établissement doit concilier ces deux aspects : il permet à chaque établissement d’apporter sa contribution à la réalisation d’objectifs nationaux de réussite de tous les élèves tout en prenant en compte la diversité des publics scolaire et des situations d’enseignements.
C’est cette conciliation qui amène l’établissement à construire un  projet par lequel :
	→ On imagine une pratique éducative en fonction de ses possibilités, de ses contraintes et de la nature du public scolaire accueilli.
	→ On traduit pour mieux les assurer, les objectifs nationaux dans leur contexte particulier.

La démarche du projet d’établissement :
	Les 4 étapes du projet d’établissement sont les suivantes :
		▪ Le diagnostique
		▪ La définition des axes du projet
		▪ L’élaboration et la présentation d’un programme d’action
		▪ L’évaluation

L’évaluation :
	Deux dispositifs spécifiques concourent à l’évaluation de la réalisation du projet d’établissement.
• Dispositif interne = il permet de recueillir des données quantitatives et qualitatives sur le fonctionnement de l’établissement. Les indicateurs qualitatifs seront sur la vie scolaire, l’état des locaux, le type de relation de l’établissement avec le milieu environnant ; les activités socioculturelles proposées aux élèves, la fréquentation et l’implication des élèves au CDI et au foyer, l’appréciation porté par les élèves sur le réfectoire et la qualité de vie à l’internat. La participation des élèves et des parents d’élèves aux élections.
• Dispositif externe = il s’agit de vérifier le respect des orientation nationales et des principes généraux intangible. L’observation académique de la relation entre le taux d’échec scolaire et l’environnement socioéconomique, met en évidence les disparités de situation face à l’école. Ce qui permet au recteur de renforcer par des moyens sélectifs l’action éducative, là où se concentrent les difficultés. Dans le cadre de leur mission, les IPRIA apportent leur compétence en matière d’évaluation et politique éducative. Ce dispositif externe permet en outre au ministère d’organiser et d’exploiter les données collectées localement pour élaborer par la suite une synthèse qualitative et quantitative au travers d’un dialogue avec les académies.

Le projet d’établissement vise à accroître l’efficacité globale du SE en associant l’ensemble des partis concernés à la définition d’objectif en assouplissant et en élargissant les procédures de décisions. Il est ainsi un élément important de la modernisation et de la rénovation du service public d’éducation.

2- Programmes, textes officiels, mesures spécifiques, orientation

a) les 3 grandes missions de l’école

Le texte de présentation « un nouveau contrat pour l’école » de 1994 se veut orienteur pour définir ce pourquoi l’école est faite.

Les fondamentaux :
	▪ Acquis de base
	▪ Clarifier les objectifs de fin de cycle au collège et lycée
	▪ Maîtrise de la langue française
	▪ Lecture, écriture, calcul, langue vivante au primaire

Remarque : une phrase importante a retenu notre attention : « au cours de la classe de 6ème, l’accent est mis sur les apprentissages fondamentaux. L’horaire d’EPS est augmentée ».

La méthodologie :
	▪ Apprendre à apprendre
	▪ Education à l’autonomie

Education à la citoyenneté :
	▪ Culture commune des français : ce qui fonde la République française
	▪ Fournir des repères aux élèves
	▪ Remise en place de l’instruction civique

b) La qualification des élèves

Les niveaux de qualification :
• Niveau 1 et 2 sont égaux ou supérieurs à la licence (équivalent L3)
• Niveau 3 correspond au BTS (Brevet de Technicien Supérieur), DUT  (Diplôme Universitaire de technologie) et le DEUG.
• Niveau 4 est équivalent à un Bac général, technologique ou professionnel.
• Niveau 5 correspond à un CAP (Certificat d’Aptitude Professionnel) ou à un BEP (Brevet d’Etude Professionnel).
• Niveau 5 bis correspond à la poursuite d’étude pendant au moins 1 an vers un diplôme du Niveau 5.
• Niveau 6 est l’abandon sans diplôme à la fin de la scolarité obligatoire.

c) Les collèges

L’affectation des élèves au collège se fait en fonction du lieu de résidence, affectation par secteur géographique. Il  peut y avoir des dérogations si l’établissement ne propose pas les langues que désire les parents ou par rapport aux sections sportives.
Ils accueillent tous les enfants issus de l’école élémentaire, à l’exception de ceux suivi d’un cursus particulier comme LEA (Lycée d’Enseignement Adapté), IMPP (Instituts Médicaux Psycho Pédagogique).
Il y a 4 années de scolarité au collège organisé en 3 cycles :
	- le 1er cycle d’adaptation (29/05/1996 paru dans le BO n° 25 du 20/06/1996) a pour objectif de consolidé et d’initier les élèves aux méthodes de travail du collège. Une attention particulière est portée à l’accueil des élèves et à l’aide au travail personnel. Il y a une évaluation nationale en 6ème, le choix de leur 1ère langue vivante et une certaine sensibilisation.
	- Le cycle central 5ème – 4ème paru dans l’arrêté du 26/12/1996 du BO n° 5 du 30/01/1997 a pour objectif de permettre aux élèves d’approfondir leur savoir et savoir faire. Ce cycle est caractérisé par une cohérence d’enseignement qui perdure sur 2 ans. L’élève va s’enrichir de connaissances à travers des parcours ; cet arrêté précis qu’il faut porter une grande  vigilance à la difficulté scolaire et une éducation à son orientation. 
En 5ème, début de l’enseignement de la physique chimie et langue ancienne comme le latin. 
En 4ème, l’élève choisit une 2ème langue étrangère ou régionale.
	- Le cycle d’orientation correspondant à la classe de 3ème (BO n° 10 du 15/10/1998) permet de compléter les acquisitions du collège et de préparer aux formations générales, techniques et professionnelles.
Il y a la mise en place d’un module de découverte hebdomadaire professionnel composé de 3h hebdomadaires ce qui évite d’avoir une 2ème langue en 3ème. En fin de 3ème, l’élève peut obtenir le diplôme du brevet des collèges et peut décider d’aller  en seconde générale, technologique ou professionnelle ou bien aller en 1ère année de préparation au CAP.

Le suivi des élèves dans le secondaire :
Le conseil de classe est là pour examiner les questions pédagogiques au niveau de la classe et se prononce également sur les conditions dans lesquelles se poursuit la scolarité de chaque élève, présidé par le chef d’établissement ou l’adjoint ou par dérogation de pouvoir le CPE (Conseiller principal d’éducation), les parents élus, les délégués de classe. On peut demander la présence de l’équipe médicosociale à titre consultatif.

La prise en charge des élèves en grandes difficultés (BO n°1 du 30/08/2006 : « les programme personnalisé de réussite éducative ») : PPRE
La loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école du 23/04/2005 prévoit dans son article 6, intégré au code de l’éducation par l’article L 311-3-1 qu’ « à tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu’il apparaît qu’un élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fion d’un cycle, le directeur de l’école ou le chef d’établissement propose aux parents ou au responsable légal de l’élève, de mettre en place un programme personnalisé de réussite éducative ». Le PPRE insiste dans sa dénomination même sur la dimension de programme : il est constitué d’une action spécifique d’aide et, le cas échéant, d’un ensemble d’autres aides coordonnées. Pour en garantir l’efficacité, cette action spécifique est intensive et de courte durée.
La vocation du PPRE est tout autant de prévenir la difficulté que de la palier. Sa mise en œuvre est assortie d’un système d’évaluation permettant d dresser un état précis des compétences acquises par l’élève au regard des objectifs à atteindre à la fin du cycle et de les situer au regard des exigences du socle commun.
Il s’agit des élèves rencontrant des difficultés importantes ou moyennes dont la nature laisse présager qu’ils sont susceptibles de compromettre leurs apprentissages. Les différentes prises en compte sont prioritairement d’ordre scolaire, en français, mathématiques, langue vivante, elles peuvent aussi concerner les autres compétences du socle commun.

Pour l’année 2006-2007, la classe de 6ème est privilégié, ces élèves sont identifiés grâce au travail fait dans la liaison CM2-6ème. Par rapport à la classe de 4ème, dans le cadre du PPRE, il peut y avoir un dispositif de formation entre l’établissement et une entreprise (alternance).

La circulaire de rentrée 2006 au collège (BO n°13 du 31/03/2006) :
	• Les PPRE
	• Les dispositifs en alternance en 4ème
Ces dispositifs dérogatoires, autorisés par l’article 5.2 du décret du 24/08/2005, peuvent être proposés à un petit nombre d’élèves volontaire d’au moins 14 ans en voie de décrochage, pour lesquels une re-motivation pour les enseignements de collège est possible grâce à un contrat ponctuel avec la formation professionnel et le monde de l’entreprise.
	• L’option facultative de découverte professionnelle de 3h, vise à apporter aux élèves une 1ère connaissance du monde professionnel par une découverte des métiers, du milieu professionnel et de l’environnement économique et social. Elle ne doit pas être réservé à un public spécifique des élèves lais doit être offerte à out élève comme toutes les autres options facultatives proposées aux 3ème. A la rentrée 2006, tous les collèges devront proposer cette option. Son évaluation en contrôle continu est prise en compte pour l’obtention du diplôme nationale du brevet.
	• Le module de découverte professionnelle de 6h concerne plus particulièrement un public d’élèves volontaires, à la scolarité fragile, prêt à se mobiliser autour d’un projet de poursuite de formation à l’issue de la classe de 3ème.
	• Une note de vie scolaire (rentrée 2006) sera attribuée tous les trimestres aux élèves, de la 6ème à la 3ème. A cet effet, des textes règlementaires sont en préparation pour préciser ses éléments constitutifs et ses modalités d’attribution. Cette note, calculée sur la base des notes trimestrielles obtenues en 3ème, sera prise en compte dans l’obtention du DNB (Diplôme National du Brevet) de la session 2007.

Le collège des années 2000 selon le texte d’orientation, de présentation des mesures paru dans le BO n°23 du 10/06/1999 dont on va retenir 4 axes :

1) La prise en charge du public hétérogène pour pouvoir le développer selon plusieurs mesures
- Anticiper et relancer les cycles en milieu élémentaire, redéfinir le niveau, plancher minimum de connaissances à acquérir.
- Améliorer la liaison CM2 – 6ème.
- En 6ème et 5ème, création d’heures de remise à niveau.
- Tous les professeurs auront le journal du collège en 6ème pour pouvoir animer l’heure de vie de classe.
- La mise en place du tutorat par un adulte référent.
- Travailler sur les nouvelles technologies.
- Accueillir des élèves handicapés dans l’établissement.
- L’élaboration du livret de compétences qui viendra en complément du bulletin trimestriel.
- Une meilleure intégration des SEGPA.
- Développer le dispositif des 3ème d’insertion.

	2) Les méthodes d’enseignement
- La modification du bulletin trimestriel sur la forme et sur le fond pour qu’il puisse être le reflet des compétences acquises par l’élève.
- Davantage de travaux pluridisciplinaires.
- La mise en place d’atelier de lecture de tous les élèves en 6ème.
- La revalorisation de l’apprentissage oral.
- L’éducation à l’image (traiter, analyser une image).
- Débloquer des heures d’éducation à la santé et à la sexualité.
- Une réflexion sur les emploi du temps.

3) La maison – collège
- L’institution d’un professeur coordonnateur par niveau de classe fait sur la base du volontariat.
- La généralisation à tous les collèges d’une heure de vie de classe.
- Donner une salle de classe par division de 6ème (seul les enseignants tournent).
- La formation des délégués élèves en créant des lieux d’écoute et de parole.

	4) Les outils
- Le conseil national des programmes devait faire apparaître un document sur les compétences.
- La formation continue doit se faire sur le site de l’établissement.
- Se servir d’Internet comme pôle de ressources pour les enseignants.
- Accompagner les équipes pédagogiques lors de réunion de travail.

d) Les lycées

L’affectation des élèves au lycée se fait en fin de 3ème, les familles formulent des vœux, il va y avoir une proposition d’orientation à l’issu du conseil (passage ou redoublement). La famille disposera de temps, pour modifier sa décision qui n’est pas en accord avec la vie du conseil de classe. Après le dossier de l’élève passe en commission d’appel.
Le passage en 1ère est indépendant de la réussite du brevet. Suite à une commission départementale qui peut décider du passage des élèves dans des établissements particuliers type lycée agricole.

L’orientation et les programmes des élèves au lycée passe par trois voies bien distinctes :
	• La voie professionnelle
Elle propose un enseignement concret entre l’entreprise et ses métiers. Elle permet de préparer en 3 ans le certificat d’aptitude soit le BER, certains élèves à l’issu du CAP et du BEP peuvent préparer le BAC pro. Le but du CAP est de rentrer dans la vie active. Le but du BEP est un tremplin vers le BC pro. Le BAC pro est une insertion dans la vie active, même s’il permet la poursuite des études notamment en tant que technicien supérieur. Les centres de formation d’apprentissage préparent également à la voie d’apprentissage (CFA).
	• La voie technologique
A l’issu d’une seconde générale et technologique, les élèves peuvent choisir une 1ère et terminale technologique, qui permet aux élèves de préparer des études supérieures technologiques en 2ans (IUT, ASTS ou des écoles spécialisées). Cela permet de découvrir de nouvelles matières liées à un domaine technique dans lequel il y a harmonie entre enseignement technique et générale qui sont dispensés.
Il existe 8 BAC technique :
	- STS : Science et Technologie de Laboratoire
	- STI : Science et Technique Industrielle
	- SMS : Science Médicosociale
	- STG : Science et Technique de Gestion
	- STPA : Science et Technologie du Produit Agroalimentaire
	- STAE : Science et Technologie de l’Agronomie et de l’Environnement
	- TMD : Technique de la Musique et de la Danse
	- L’hôtellerie

	• La voie générale
L’objectif est de préparer au BAC général et de mener la grande majorité des élèves vers la poursuite d’études longues. Depuis 1992, le cycle terminal (1er et terminal) comprend 3 séries :
	- Littéraire avec spécialité au choix : lettre classique, lettre et langue, lettre et Mathématiques.
	- Economique et social avec spécialité au choix : SES, Mathématiques et Langue vivante.
	- Scientifique avec spécialité au choix : Mathématiques, Physique Chimie, Science de la vie et de la Terre et Science de l’ingénieur.

e) Les lycées des métiers

Ils proposent des formations autour d’un ensemble de métiers cohérents pouvant mener jusqu’au niveau BAC +3.

	L’organisation des Enseignements :
→ De la voie professionnelle :
	Le CAP et le BEP se préparent en 2ans après la classe de 3ème. Le CAP est un diplôme spécialisé qui prépare à des tâches bien précises et débouche, en général, sur la vie active.
	Le BEP donne une qualification plus large ; il permet d’évoluer plus facilement au sein  du monde professionnel et favorise la poursuite d’études, notamment vers le BAC pro.
Après la dernière année de BEP, 41% des élèves choisissent de préparer un BAC pro et 9% des élèves de 2ème année de CAP choisissent également cette orientation.

	- La préparation du CAP :
La préparation dure 2 ans après la 3ème (y compris après une 3ème d’insertion et une 3ème SEGPA), dans un lycée professionnel ou un lycée professionnel agricole dans le cas d’un CAP Agricole. Il existe environ 250 spécialités avec au programme, des cours théoriques, des travaux pratiques, des travaux en atelier, e, laboratoire ou sur un chantier selon la spécialité. Les enseignants généraux et les enseignants techniques et professionnels s’équilibrent. Une période de formation en entreprise est également prévue (8 à 16 semaines).


	- La préparation au BEP :
Après la classe de 3ème, le BEP se prépare en 2ans (2nde professionnelle puis terminale BEP) dans un lycée professionnel ou un lycée agricole dans le cas du BEP Agricole (BEPA). Il existe environ 40 spécialités avec au programme des enseignements technologiques et professionnels, et des matières générales (français, mathématiques, histoire géographie, langue vivante, etc.) qui peuvent être communes à plusieurs BEP du même secteur professionnel ainsi que des enseignements spécifiques à la spécialité. Une période de formation en entreprise peut s’y ajouter (3 à 8 semaines).

	- La préparation du BAC professionnel :
La préparation dure 2 ans (1ère BAC pro, terminale BAC pro), et elle permet de bénéficier d’un enseignement concret basé sur la maîtrise des techniques professionnelles (TP en atelier ou en classe, stages en entreprises). Le caractère professionnel de la formation est très largement affirmé avec, en moyenne, 18 semaines de stage en entreprise réparties en 1ère et en terminale. Cette expérience professionnelle doit aider le futur bachelier à devenir rapidement opérationnel sur le marché du travail. La formation fait donc la part belle aux disciplines professionnelles et technologiques, sans pour autant laisser pour compte l’enseignement général : les élèves bénéficient de cours de français, de mathématiques, d’histoire géographie, d’une langue vivante, d’éducation physique et sportive, d’éducation artistique, d’éducation civique, juridique et sociale, etc.

→ Des voies générales et technologiques :
	- Le cycle de détermination :
Il correspond à la classe de 2nde générale et technologique et est commun aux élèves souhaitant s’orienter vers la voie technologique ou vers la voie générale. C’est à l’issu de la 2nde que les élèves choisissent l’une de ces voies. 
La classe de 2nde générale et technologique a vocation d’être avant tout une classe de détermination où l’élève teste ses goûts et ses aptitudes avant de choisir une orientation en 1ère. La classe de 2nde comprend des enseignements communs à tous les élèves et deux enseignements de détermination, auxquels peuvent s’ajouter deux enseignements facultatifs.

	- Le cycle terminal : La circulaire de rentrée 2006 au lycée (BO n° 13 du 31/03/2006)
Il correspond aux classes de 1ère et de terminale dans l’une des séries générales ou technologiques. Il s’achève par l’obtention du Baccalauréat général ou technologique. Le choix du BAC amorcé dès la classe de 2nde se précise par le biais d’une option obligatoire en 1ère, d’un enseignement de spécialité et d’option en terminale.
Il y a une rénovation de la série Science et technologie de la Gestion (STG), en effet celle-ci se poursuit en classe de terminales à la rentrée 2006, conformément à l’arrêté du 14/01/2004 (BO n° 7 du 12/02/2004).
Les contenus de cette série, rénovés par rapport à ceux de l’ancienne série STT, visent à mieux préparer les élèves à la poursuite d’études supérieures, notamment vers les formations technologiques. La première session du BAC STG dont les épreuves se dérouleront en 2007 voit les modalités d’organisation et d’évaluation des épreuves du nouveau BAC STG défini par les notes de service parues au BO n° 1 du 10/03/2006. La partie pratique de l’épreuve de spécialité comporte une étude dont le sujet est défini par le candidat à partir de thème nationaux. La rénovation de la voie technologique se poursuit avec la rénovation de la série SMS pour laquelle les nouveaux programmes seront prochainement mis en consultation avec une application à compter de la rentrée 2007 pour la classe de 1ère.


	- Les TPE (Travaux Personnels Encadrés) :
Le nouveau positionnement des TPE dans le cycle terminal de la voie générale est entré en vigueur à la rentrée 2005 : les TPE sont obligatoires en classe de 1ère générale et sont pris en compte au BAC au titre d’une épreuve anticipée obligatoire affectée d’un coefficient 2 portant sur les points supérieurs à la moyenne.

f) La citoyenneté

Il est présent une lutte contre la violence en milieu scolaire et un renforcement des partenariats (circulaire n° 98-194 du 02/10/1998). Il est en effet impératif de garantir, dans tous les établissements, le respect de la loi, de la sécurité des personnes et des biens, des conditions indispensables au bon fonctionnement de l’institution scolaire et à la réussite de tous.
Il se met en place un renforcement systématique des actions à portée éducative, au sein même de l’établissement :
	• éducation à la citoyenneté.
	• travail sur le règlement intérieur et les chartes de vie scolaire.
	• développement de la médiation et des mesures alternatives au conseil de discipline.
	• responsabilisation des élèves et des familles dans la vie des établissements.
	• soutien aux initiatives de pédagogie différenciée.
	• prévention de l’absentéisme.
	• création de classes relais en plus grand nombre.
	• développement d’action, d’information, d’écoute et de conseil aux parents pour tout ce qui relève en particulier des règles de vie interne à l’établissement et de la scolarité de leurs enfants.
	• extension des opérations « école ouverte » pendant les vacances à l’intention des enfants et des jeunes dont la situation familiale et économique s’avère précaire.

Il se met en place des mesures spécifiques pour renforcer la sécurité dans les établissements.
 	- Mesures internes :
On s’attachera dans la présentation de règles intérieures, à marquer la nécessité du respect de soi et d’autrui, d’un comportement citoyen, responsable et solidaire. Ces règlements doivent être précis et connus de tous.
	• l’introduction et la consommation dans l’établissement de produits stupéfiants sont expressément interdites.
	• les violences verbales, la dégradation des locaux, la détérioration des biens personnels et collectifs, les brimades, les vols ou tentatives de vol, les violences physiques, le bizutage, le racket, les violences sexuelles, dans l’établissement et à ses abords, constituent des comportements qui, selon leur gravité, font l’objet de sanction disciplinaire et/ou d’une saisie de l’autorité judiciaire.
	• toute introduction, tout port d’arme ou d’objets dangereux, qu’elle qu’en soit la nature, doivent être strictement prohibés.

En cas de risque ou de suspicion caractérisée, les chefs d’établissement peuvent inviter les élèves à se présenter aux personnels de l’établissement qu’ils auront désignés, le contenu de leur cartable, de leurs effets personnels ou de leur casier. L’élève s’y refusant sera isolé de ses camarades le temps que toutes les dispositions permettant de mettre fin à cette situation soient prises. On s’efforcera d’avertir immédiatement la famille, notamment s’il s’agit d’un mineur.


	- Mesures partenariales :
Les chefs d’établissement doivent informer les autorités académiques et collectivités territoriales de rattachement des problèmes qu’ils rencontrent en matière de protection physique des établissements.
L’absentéisme scolaire peut être le signe d’un mal être et d’une situation personnelle, familiale ou sociale fragilisée pouvant conduire, dans les situations les plus graves à la marginalisation, voire à la délinquance  ou à la violence. Le chef d’établissement devra rappeler aux parents leurs obligations éducatives et les mesures d’aide et de soutien dont ils peuvent bénéficier. En cas d’absentéisme répété, l’inspecteur d’académie ou le chef d’établissement saisit le président du conseil général auquel il incombe, d’évaluer la situation des mineurs et des familles en difficulté et de leur apporter un soutien matériel, éducatif et psychologiques.

	- Conduites à tenir face aux situations de violences :
Toutes manifestations individuelles ou collectives de violence doit entraîner de la part de l’établissement un e réponse adapté. Les chefs d’établissements doivent à cet égard faire preuve de discernement. Toutes sanctions visant un élève qu’elle soit interne et d’ordre disciplinaire o judiciaire doit conserver une dimension éducative. Il est rappelé à cet égard qu’aucune sanction ou mesure conservatoire ne peut aboutir à la déscolarisation de l’élève.
(Initiatives citoyennes pour apprendre à vivre ensemble : circulaire n° 18-064 du 26/03/1198)

Transmettre des savoirs, apprendre à vivre ensemble, former à l’exercice plein et entier de la citoyenneté sont depuis toujours les missions de l’école. Quelques axes forts à retenir :
	- sans se substituer aux programmes, les initiatives citoyennes prolongent l’enseignement de l’éducation civique et d’autres matières et disciplines qui comportent toutes une dimension d’apprentissage à la citoyenneté.
	- beaucoup d’initiatives citoyennes constituent un levier important pour développer un climat favorable au bon fonctionnement de l’école et pour renforcer la démocratisation de la vie scolaire.
	- les initiatives citoyennes apparaissent comme un instrument privilégié de formation aux valeurs de respect mutuel. Il convient notamment d’engager des dialogues sur les droits et les devoirs de chacun.
	- les initiatives citoyennes favorisent la compréhension et l’adhésion à la règle commune et élaborée par tous.

L’éducation à la citoyenneté, par la note de service n° 2004-205 du 12/11/2004, fait partie intégrante des missions de l’école ; elle constitue un apprentissage en termes de connaissances et de valeurs à transmettre, mais aussi de pratiques et de comportements. Elle est déclinée à tous les niveaux de la scolarité : à l’école, dans les nouveaux programmes du primaire, au collège et au lycée, dans le cadre de contenus disciplinaire (notamment en éducation civique, juridique et sociale). Cette éducation à la citoyenneté est répartie tout au long de l’année scolaire et elle permet aux jeunes élèves de mieux appréhender l‘environnement dans lequel ils évoluent. L’objectif est de donner les moyens aux différents acteurs de la communauté éducative pour exploiter les journées thématiques afin de construire un parcours citoyen.
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g) Les centres particuliers, autres structures d’accueil de l’EN

- CEFISEM : Centre d’Etudes pour la Formation et l’Information sur la Scolarisation des Enfants Migrants
SEGPA : Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté.
LEA : Lycée d’Enseignement Adapté.

• assurer un enseignement professionnel, général et technologique adapté.
• participer à l’éducation à la citoyenneté et à la formation de la personnalité des adolescents qu’ils accueillent.
• réorienter dès que possible et dans les meilleures conditions dans des établissements ordinaires les élèves qui ont des chances réelles d’y réussir leur projet d’orientation et de formation.
• contribuer à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en grandes difficulté ou présentant un handicap.
		- classes ou établissement spécialisé.
		- les IMP (Institut Médico-pédagogique).

V – Pratique su sport de haut niveau dans le secondaire

a) Introduction

Les élèves qui ont des difficultés corporelles, des inaptitudes partielles ou qui sont handicapés déclarés peuvent bénéficier d’une éducation physique adapté. Il paraîtrait anormal que ceux qui ont le goût et les capacités nécessaires à une pratique sportive intense n’est pas accès à un régime d’étude qui préserve leurs chances à une scolarité réussie. C’est l’enjeu des sections sportives scolaires, des centres de perfectionnement, d’entraînement, de formation et des sportifs de haut niveau.

b) Les sections sportives scolaires

Jusqu’en 1995, ces sections sportives scolaires étaient nommées sections sport études. Les sections sportives scolaires sont implantées dans les écoles soient au collège soit au lycée.

- Quels élèves sont concernés par les sections sportives scolaires ?
	Ce sont les élèves d’un très bon niveau sportif qui sans atteindre le niveau national ont besoin d’un entraînement important et intensif nécessitant un aménagement du régime de leurs études.

- Que permettent ces sections sportives scolaires ?
	Elles permettent à des élèves volontaires de bénéficier après accord des familles, d’un entraînement plus soutenu dans une discipline sportive de leur choix tout en suivant une scolarité normale.

- De quelle politique relève ces sections sportives scolaires ?
	Elles relèvent d’une politique sportive régionale animée par la direction régionale de la jeunesse et sport et les autorités sportives locales. L’EN prend en compte cette politique régionale et la met au profit des élèves scolarisés.
Après consultation du directeur jeunesse et sport, et des collectivités territoriales concernées, le recteur détermine la politique q’un collège ou lycée peut mener en matière de pratique sportive en milieu scolaire.

- Quels sont les moyens dont disposent les sections sportives scolaires ?
	Chaque académie en France, dispose d’un budget concernant le sport scolaire pour les sections sportives mais il peut aussi y avoir d’autres partenaires qui peuvent aider au développement des sections sportives scolaires comme les collectivités territoriales mais aussi le mouvement sportif. Dans tous les cas, avec les différents partenaires, une convention est établie, signée entre les différents partis.

- Quels sont les aménagements scolaires ?
	Ils ont une scolarité normale généralement jusqu’à 15h pour qu’ils puissent s’entraîner dans cette structure sportive de haut niveau.

- Quels contrôles et quel suivi médical pour ces élèves ?
	Ils sont indispensables à la sécurité des élèves, le protocole d’examen prévu pour la surveillance des élèves scolarisés dans les sections sportives scolaires est assez léger mais doit tout de même obéir à certains principes :
Un examen général de sélection fait par un médecin et aussi un bilan périodique réalisé à chaque fin de trimestre.

- Quel type d’ EPS et quels examens vont-ils passer en EPS ?
	Ces élèves relèvent du droit commun concernant le contrôle au cours de formation. S’ils sont en lycée, ils font les cours d’ EPS normalement et suivent le même type d’évaluation que ceux qui ne sont pas en sections sportives scolaires. Ils ont aussi la possibilité de passer l’épreuve d’option facultative et leur sport de prédilection dans les 3 APS prévu pour le Baccalauréat.

- Comment ouvrir une section sportive scolaire ?
	Tout enseignant d’ EPS a le droit s’il le souhaite de formuler le vœu de créer une section sportive scolaire dans le sport de son choix. L’ouverture d’une section sportive scolaire ne peut être envisagée qu’à partir du moment où le collège ou le lycée respecte 3 conditions importantes :
			- il faut que dans l’établissement, les horaires obligatoires d’EPS  soient assurées pour toutes les classes de l’établissement.
			- la section sportive scolaire ne doit pas constituer une alternative au fonctionnement de l’Association Sportive.
			- il faut faire une demande de candidature, d’ouverture de section sportive scolaire avec un cahier des charges qui précisera notamment le nombre d’heures prévues pour la discipline choisie par semaine, les aménagements, le nombre d’élèves concerné et la durée de fonctionnement prévue pour la section sportive au regard des objectifs.
Si ces 3 conditions sont remplies, la candidature avec le cahier des charges doit être présentés au conseil d’administration de l’établissement et si le conseil d’administration donne un avis favorable alors cette demande et le cahier des charges sont transmis au rectorat ainsi qu’à l’inspection pédagogique régionale d’ EPS.
L’ IPR va examiner l’intérêt pédagogique du projet, elle va aussi vérifier le cahier des charges ainsi que les moyens budgétaires prévus pour cette section sportive. Elle vérifie également la cohérence de cette section sportive scolaire ave la politique locale existante, et si l’ IPR donne son aval pour la mise en place alors le dossier est transmis au recteur qui prendra une décision finale.
L’inscription des élèves se fait dans le strict respect de la carte scolaire mais des aménagements sont possibles sous l’autorité du recteur d’académie.

c) Les CPEF dans les CREPS ou INSEP et les section sportive haut niveau dans le secondaire

Depuis 1996, les CPEF ET SSHN sont intégrés dans les pôles France ou pôles espoir.

- Quels élèves sont concernés ?
	Ces structures sont accessibles à des jeunes sportifs qui sont inscrit sur les listes officielles du MJSVAS comme sportif de haut niveau ou espoir. C’est le directeur technique nationale qui chaque année détermine une liste qui les classe athlète de haut niveau ou espoir.
Le haut niveau fait référence à des compétitions bien identifié : Jeux Olympiques, championnat du monde.

- Que permettent ces structures ?
	Contrairement aux sections sportives scolaires, dans ces structures, c’est l’entraînement et les compétitions qui organisent en priorité le temps de l’élève avec des périodes plus ou moins longues de préparation en fonction des compétitions.
Ces CPEF permettent une personnalisation à l’extrême de leurs études et de leur sport.

- De quelle politique relève ces structures ?
	Elles relèvent d’une politique nationale en faveur des élites sportives.

- Quels sont les moyens dont disposent ces structures ?
	Les moyens sont attribués par l’EN mais aussi et surtout par (3/4) le MJSVAS. Il peut y avoir des partenaires mais aussi des partenaires privés.

-  Quels sont les aménagements scolaires pour ces élèves ?
	Les aménagements scolaires peuvent toucher les rythmes quotidiens, hebdomadaires, annuels voire pluriannuels.

- Quels contrôles et quel suivi médical pour ces élèves ?
	Il est indispensable à la sécurité de l’élève. Le protocole d’examen est identique aux sections sportives scolaires mais tout est fait de façon bien plus approfondi.

- Quel type d’ EPS et quels examens vont-ils passer en EPS ?
	Ces élèves ne sont pas obligés d’être évalué sur 3 APS au Baccalauréat (lycée seulement). Ils ont la possibilité de passer l’épreuve ponctuelle d’EPS du Bac seulement sur 2 APSA et elle peut être décalée dans le temps tout comme les autres matières du Baccalauréat.
Pour les collèges, les élèves sont dispensés d’ EPS et une note est donnée à chaque fin de trimestre en fonction des compétitions qui ont été faites par l’élève (généralement 20/20).

d) La Charte des Sections Sportives Scolaires

En 2002 est sorti une charte des sections sportives (13/06/2002) qui précise :
• la responsabilité d’une section sportive est confiée à un enseignant d’EPS de l’établissement dont les compétences sont reconnues pour permettre le bon fonctionnement du projet. Il doit être apte à coordonner une équipe constituée de plusieurs enseignants voir aussi de titulaire de BE.
• les élèves de la section sportive participent aux activités de l’AS et aux rencontres sportives organisées dans le cadre de l’UNSS.
• l’équilibre entre le temps consacré aux horaires obligatoires de l’ EPS à la pratique sportive, au sport scolaire d’une part et celui consacré à l’étude d’autres disciplines d’autre part, doit être une priorité dans l’élaboration de l’emploi du temps de la section sportive.

VI – Les différents secteurs d’exercice des enseignants d’ EPS

	Principalement au Ministère de l’Education Nationale de la Recherche et de la Technologie, on les retrouve dans le 2nd degré, la mission des enseignants d’ EPS : enseigner leur discipline et participer aussi à la formation, l’entraînement et l’animation dans le cadre de l’ UNSS. Ils peuvent aussi intervenir dans le supérieur. Dans le cadre d’ UFR STAPS, faculté des sciences du sport, leur mission est l’intervention dans le cursus de la formation universitaire des étudiants STAPS.

Dans les IUFM, c’est la formation et la préparation au métier de professeur d’ EPS ou des écoles. Le SUAPS (Service Universitaire des APS), ou SIUAPS (Service Inter Universitaire des APS), organisent, enseignent des APSA et encadrent du sport universitaire dans le cadre de la FFSU.
Dans le cadre de l’ UNSS ou la FFSU, ils sont mis à leur disposition. Ils exercent selon leur niveau d’intervention, départemental, régional ou national, une mission de la mise en œuvre de la politique de l’ UNSS ou FFSU sur une durée de 3 ans renouvelable une seule fois.

Dans le 1er degré, en tant que conseiller pédagogique départemental, ce sont des enseignant d’ EPS qui apportent aide et soutien pour la formation des professeurs des écoles ou instituteurs pour l’enseignement d’ EPS à l’école primaire. En France, 200 postes de Conseiller pédagogique départemental sont des postes à exigences spécifiques.

Au Ministère de l’Agriculture, les enseignants d’EPS peuvent aussi intervenir dans les lycées d’enseignements généraux technologiques et agricoles ou dans les lycées professionnels agricoles. Ils sont recrutés suite à un appel à la candidature au BO de l’EN.

Au MJSVAS, les enseignants d ‘EPS sont détachés au MJSVAS et exercent les mêmes missions et ont les mêmes obligations de services que les professeurs de sport en intervenant dans la direction départementale de la Jeunesse et Sport (CREPS ou INSEP).

Dans les collectivités territoriales, le conseil général ou régional recrute des enseignants d’ EPS, il y a un partenariat entre l’EN et la municipalité/collectivité pour que l’enseignant soit détaché de municipalité/collectivité. Ils sont responsables du développement de l’ EPS dans une région.

Au CNED (Centre National d’Enseignement à Distance), ils sont chargés de créer des cours et former les étudiants au CAPEPS ou AGREG.





VII– Responsabilités de l’enseignant d’ EPS

- Les enseignants d’ EPS peuvent-ils être accusés de fautes ?
	A la suite d’incident, d’accident en EPS lié à des violences physiques par exemple, ou à des ressentis des élèves à caractère sexuel. Les enseignants d’ EPS peuvent être accusés de fautes et peuvent être appelés éventuellement à en répondre devant la justice soit face à la juridiction civile soit devant la juridiction pénale.
Lorsqu’il y a accident ou un dommage causé à autrui, l’indemnisation de la victime par un tiers suppose qu’il y ait faute de celui-ci. Dans le cas contraire, c’est la victime qui supporte elle-même les conséquences de l’accident et c’est donc à la victime qu’il appartient de faire la preuve de la dite faute.

- Qu’est ce que la responsabilité civile ?
	Elle correspond à l’obligation de réparer les dommages causés à autrui par soi même, par une personne qui dépend de soi, un animal ou une chose que l’on a sous sa garde.

- Quand parle t-on de faute de service et quelles en sont les conséquences ?
	Une faute de service est une faute qui a lieu pendant le temps de service de l’enseignant dans le cadre du cours d’ EPS. Suite à un accident, l’administration pourra retenir contre l’enseignant une faute de service qui donnera lieu à la réparation des dommages causés.

- Les enseignants d’ EPS sont-ils protégés ?
	Par la loi du 05/04/1937, sous le Front Populaire, l’Etat se substitue systématiquement à l’enseignant. Celui-ci ne peut jamais être traduit devant les tribunaux civils et l’Etat assure la réparation du préjudice subi par la victime. Sur 4 années (1996-1999), au titre de la loi du 05/04/1937, l’Etat a déboursé 64 millions de Francs (près de 9.8 millions d’euros).
La majorité des accidents concerne la gymnastique, la natation puis les sports d’équipes (Football – Rugby).

- Quelle est la tendance actuelle des familles ?
	1995-2000 : la tendance à porter plaintes diminue à partir de 2000. Il y avait un trop grand écart, déséquilibre entre la trop grande crédibilité accordée à l’enfant et le respect de la nécessaire présomption d’innocence.
Ces dérapages qui ont lieu entre 1995 et 2000 sont la conséquence de l’application quelquefois sans précaution, sans discernement, des directives édictées par la circulaire Royale de 1997.
L’Etat, s’il protège l’enseignant, à la possibilité d’engager une action récursoire (se retourner contre l’enseignant) à l’encontre de l’enseignant s’il a commis une faute grave et personnel dépourvu de tt lien avec le service comme par exemple des violences physiques, attouchement sexuel.

- Qu’est ce que la responsabilité pénale ?
	Elle correspond à l’obligation de supporter le châtiment prévu pour l’infraction que l’on a commise. On est responsable de sa propre faute et nul ne peut se substituer, y comprit l’Etat, à la personne incriminée.




- Quand parle t-on de faute personnel détachable du service ?
	Se définit comme une faute délictueuse par le code pénal et sanctionné par l’amende ou la prison. On retrouve des violences physiques, attouchement sexuel avérés, la substitution de l’Etat ne fonctionne pas.
Le 13/07/2004, une circulaire qui s’appelle « les risques particuliers à l’enseignement de        l’ EPS et au sport scolaire : recommandations à l’attention de la communauté éducative et des enseignants d’ EPS ». Elle a été mise en place suite aux vagues de plaintes 1995-2000, pour montrer à la communauté éducative, les risques inhérents à la pratique de l’éducation physique et sportive.
Une enquête en 2002 par la Fédération des Autonomes de Solidarité a publié des statistiques et montre que dans 73% des cas, les cas de plaintes à l’encontre des enseignants pour violences sexuelles se concluaient par l’absence de poursuites, leur abandon ou le relax.

En 1994, est sorti une note de service au BO n° 11 du 17/03/1994 qui donne beaucoup de recommandations de sécurité pour les enseignants d’ EPS permettant d’éviter au maximum les risques inhérents à la pratique de l’ EPS. Les conditions matériels de cours, les consignes que l’on va donner aux élèves ou le déroulement du cours et le caractère dangereux ou pas d’une APS. Toutes ces recommandations de sécurité se retrouve dans la circulaire de 2004.

- Quelles sont les recommandations concernant les conditions matérielles du cours ?
	Selon la circulaire de 2004, avant le cours d’ EPS, l’enseignant doit vérifier le bon état du matériel et les équipements utilisés pour l’enseignement. Cela n’empêche pas qu’une défectuosité fortuite puisse subvenir. La vérification préalable qui aura été faite permettra de dégager la responsabilité de l’enseignant.
Si vous constatez une défectuosité du matériel, il est important de faire une notation écrite au chef d’établissement qui devra veiller à remettre en état cet équipement pour son utilisation, si c’est du matériel qui appartient au conseil général, régional ou à la municipalité (note écrite), le chef d’établissement doit prendre contact avec les propriétaires des installations.
L’organisation des lieux doit offrir de bonnes conditions de réalisation des APSA. Les dispositions qui sont à prendre relèvent d’un jugement raisonné. L’enseignant doit aussi prendre en compte la possibilité de la faute, de la maladresse ou de l’inattention de l’élève.

- Quelles sont les consignes données aux élèves ?
	La phase préparatoire au déroulement d’une activité doit comporter des explications et des instructions données aux élèves par l’enseignant :
• sur les règles d’organisation et de réalisation de l’activité.
• sur des précautions d’usages à respecter.
• sur des consignes de sécurité impératives lorsqu’on manipule des objets qui peuvent blesser.
Il s’agit d’être extrêmement vigilant lorsque les élèves découvrent pour la 1ère fois une activité nouvelle.

- Par rapport au travail en atelier ?
	Dans le cas d’activité pratiquée en atelier, l’énoncé explicite que des consignes s’imposent d’autant plus que les élèves sont amenés de façon autonome sur ces ateliers. L’enseignant doit être directif et intransigeant sur le respect des règles de sécurité.

- Par rapport à l’arbitrage par les élèves ?
	On peut faire arbitrer les élèves à la condition d’avoir reçu les instructions et la formation nécessaire pour l’arbitrage.

- Par rapport aux manipulation et à la parade ?
	Ils peuvent réaliser des manipulations et parades, faut-il encore qu’ils aient reçu des consignes et que l’enseignant ait montré aux élèves comment réaliser la parade dans telle ou telle situation. La technique de la parade peut même être vu comme un contenu d’enseignement.

- Quelles sont les recommandations concernant la maîtrise du déroulement du cours ?
	L’enseignant doit s’approprier les recommandations de la maîtrise du déroulement du cours et il doit être capable de repérer et de faire cesser tout comportement d’élève pouvant devenir dangereux.

- Comment savoir le caractère dangereux ou non de l’activité enseignée ?
	Les juges ne vont jamais condamner un enseignant car il a mis en place une APS jugée dangereuse. Il est important que lorsque une activité est jugée dangereuse que des précautions soient prises. La notion de dangerosité d’une APSA est appréciée en fonction du traitement didactique de l’ APSA. En cas d’accident, dans le rapport que l’on doit faire, il est important de préciser le traitement didactique que l’on a fait par rapport à cet APSA.

Ces recommandations sont formulées sur la base d’analyse du contentieux consécutif à des accidents survenu en EPS. L’objectif d’une sécurité absolue est hors de portée, les juges demandent aux enseignants d’ EPS qu’ils gèrent cette notion de sécurité dans la pratique des APSA « en bon père de famille », c’est-à-dire selon une norme qui est communément admise.

VIII – Programmes et examens d’ EPS

1- Programme et EPS

Ces programmes de collège sont amenés à être modifié normalement pour l’année prochaine.
	



		
















Synthèse du programme d’ EPS pour le collège

	Finalités de l’ EPS

	Le développement des capacités qui sont nécessaires au développement des conduites motrices.
	L’acquisition par, la pratique, des compétences et connaissances qui sont relatives aux APSA.
	L’accès aux connaissances relatives à l’organisation et à l’entretien de sa vie physique.

	Objectifs généraux de l’ EPS

	Elève - milieu
	Elève – élève
	Elève avec lui-même

	Objectif 1 : apprendre à mobiliser ses ressources et les développer en vu d’atteindre une plus grande efficacité lors d’une performance d’une épreuve ou d’une compétition dont les résultats peuvent être appréciés dans le temps et dans l’espace.
Objectif 2 : apprendre à agir en sécurité pour soi, pour les autres dans les activités et milieux les lus divers et surtout dans les activités de pleine nature.
	Objectif 1 : résoudre et maîtriser les problèmes posés par l’opposition d’autrui en vu d’une action collective avec ou sans opposition.
Objectif 2 : résoudre et maîtriser les problèmes posés par la coopération.
Objectif 3 : construire et développer des actions destinées à être vues et jugées par autrui.
	Objectif 1 : développer les perceptions sensorielles.




Objectif 2 : surmonter les appréhensions et savoir prendre les décisions liées à l’action motrice.

	Nature des acquisitions

	Compétences spécifiques

	
Activités Athlétiques
	
Activités de Sports collectifs
	
Activités aquatiques
	
Activités physiques de pleine nature
	
Activités gymniques
	
Activités artistiques
	
Activités de combat
	
Activités d’opposition duelle

	Lancer, saut, vitesse, durée, relais, épreuve combiné
	Football, rugby, handball, volley-ball, basket-ball
	Natation sportive:
plongeon, sauvetage
natation synchronisé:
water-polo
	Course d’orientation, escalade, ski, VTT, voile, kayak, parapente, plongée sous marine
	Accrosport, gymnastique, trampoline
	Cirque, danse classique contemporaine, théâtre, mime
	Lutte, boxe, judo
	Badminton, tennis, tennis de table

	Compétences propres

	Compétences propres aux activités athlétiques : réguler son allure
	Compétences propres aux activités de sports collectifs : respecter les règles essentielles du sport
	Compétences propres aux activités aquatiques : maîtriser l’orientation des surfaces propulsives, le rythme et la continuité des actions
	Compétences propres aux activités de pleine nature
	Compétences propres aux activités gymniques : construire des positions et postures de références
	Compétences propres aux activités artistiques : tenir un rôle devant autrui
	Compétences propres aux activités de combat
	Compétences propres aux activités d’opposition duelle : se déplacer, s’organiser pour frapper et renvoyer

	Compétences générales




Synthèse du programme d’ EPS pour le lycée d’enseignement général et technologique

	Finalité de l’ EPS

	Former, par la pratique des APSA, un citoyen cultivé, lucide, autonome. Citoyen responsable de sa vie physique pendant la scolarité et au long de sa vie, attentif aux relations sociales et aussi pleinement acteur et critique dans l’évolution des pratiques corporelles.

	Objectif généraux de l’ EPS

	L’accès au patrimoine culturel constitué par la diversité des APSA et certaines de leurs formes sociales de pratiques.
	Le développement des ressources afin de rechercher par la réussite, l’efficacité dans l’action individuel et collective ainsi que la confiance et la réalisation de soi. 
	L’acquisition des compétences et connaissances nécessaires à l’entretien de la vie physique et au développement de sa santé tout au long de la vie.
	L’engagement dans une voie de spécialisation par les approfondissements de la pratique des APSA.

	Nature des acquisitions

	Connaissances

	Les informations
	Les techniques et les tactiques
	Les connaissances sur soi
	Les savoir-faire sociaux

	Compétences

	Composante culturelle :
1. Réaliser une performance mesurée à une échéance donnée
2. Adapter ses déplacements aux différents types d’environnement
3. Concevoir et réaliser des actions à visée artistique ou esthétique
4. Conduire un affrontement individuel et/ou collectif
5. Orienter et développer les effets de l’activité physique en vue de l’entretien de soi
	Composante méthodologique :
1. S’engager lucidement dans la pratique de l’activité
2. Se fixer et conduire de façon de plus en plus autonome un projet
3. Mesurer et apprécier les effets de l’activité
4. Se confronter à l’application et à la construction de règles de vie

	Ensembles d’ APSA

	Ensemble commun : courses de haies, courses de demi fond, relais vitesse, disque, javelot, saut en hauteur, saut en penta bond, natation, course d’orientation, escalade, sauvetage, Accrosport, gymnastique aux agrès (sol ou barre fixe ou barres parallèles ou poutre  ou barres asymétriques), arts du cirque, chorégraphie collective, basket, hand-ball, football, rugby, volley-ball, judo, savate boxe française, badminton simple, tennis de table simple, musculation, course de durée = 26 APSA 
	Ensemble libre : étirements, gymnastique rythmique, gymnastique aérobic, techniques de relaxation, tir à l’arc, ultimate, tennis de table double, saut de cheval, poids, badminton double, chorégraphie individuelle, lutte…



2- Examens et EPS
	

	Enseignement de détermination en seconde (coef.2)
	Enseignement complémentaire en 1ère et terminale (coef.2)

	



Pour qui
	Pour les élèves qui ont choisi de :
- diversifier et d’approfondir leurs pratiques et leurs connaissances des APSA.
- s’inscrire dans un cursus post bac dans l’enseignement supérieur dans le domaine des APSA.
- disposer essentiellement d’un volume hebdomadaire de pratique physique plus important.
- attirer par un approfondissement de la méthodologie de l’entraînement pour améliorer leurs performance.
	Pour les élèves qui souhaitent voir :
- renforcer, sans qu’il s’agisse d’une spécialisation précoce, le volume de l’ EPS dans le prolongement des objectifs de l’Enseignement de détermination de la classe de 2nde.

	



Objectifs
	Formation pratique, exigeante et raisonnée dans le domaine général des APSA :
- Sensibilisation accrue à la diversité des activités et certaines de leurs formes sociales de pratique.
- Acquisition d’une méthodologie de travail plus affirmée, analyse de réflexion sur les APSA.
- Initiation à l’entraînement et à la production de performances dans une ou plusieurs APSA.
	Les 3 formes d’enseignement utilisées en classe de seconde sont reprises avec des approfondissements.

	

Horaires et types d’enseignements proposés
	3 types d’enseignement et 5h d ‘EPS en plus des 2h obligatoires par semaine.
- Diversification ou approfondissement des enseignements commun dans 2 ou 3 activités complémentaires (pendant 3h par semaine).
- Analyse réflexive approfondie dans des activités laissées au choix de l’élève (1h par semaine).
- Spécialisation et entraînement sportif dans une ou 2 APSA.
	3 types d’enseignement mais il n’ y a plus que 4h d’ EPS par semaine.
- Diversification ou approfondissement des enseignements commun dans 2 ou 3 activités complémentaires (pendant 2h par semaine).
- Analyse réflexive approfondie dans des activités laissées au choix de l’élève (1h par semaine).
- Spécialisation et entraînement sportif dans une ou 2 APSA.

	





Mise en œuvre et évaluation
	Dès que possible, on utilise des modalités différentes d’enseignement : stage par ex.
- Les évaluations sont périodiques et les modalités sont à définir par l’équipe pédagogique.
- Des outils diversifiés sont utilisés comme des fiches d’observation sur des critères simples, des fiches de niveaux de compétences, la vidéo.
- Des épreuves ponctuelles sont prévues pour assurer les évaluations sommatives afin de mettre un note et de dresser un bilan aux élèves.

L’évaluation des compétences et des connaissances se réalise de façon globale dans une situation ou une épreuve caractéristique de l’activité choisie.
Une fiche bilan accompagne l’élève tout au long de l’année et du cursus lycéen en réponse aux pratiques d’enseignement.
	Arrêté du 09/04/2002 et NS du 12/06/2002
- L’évaluation de cet enseignement s’effectue en Contrôle en Cours de Formation (CCF) et l’élève effectue 2 épreuves qui s’ajoutent aux 3 épreuves obligatoires dans les cours d’ EPS.
- Les compétences attendues dans les 5 épreuves comprennent au moins 3 type de compétence de la dimension culturelle.
- La 1ère épreuve dit de « diversification et approfondissement » est choisie dans la liste nationale ou académique. On utilise le référentiel national de l’ APSA concernée. Le niveau 2 doit être atteint.
- La 2ème épreuve dite de « spécialisation » peut être choisie en dehors de ces listes. La performance doit être prise à 70% de la note et 30% est du à un entretien avec jury à partir d’un dossier sur un thème précis qu’aura choisi le candidat.


	

	Enseignement de l’option facultative en seconde
	Enseignement de l’option facultative en 1ère et terminale

	
Pour qui
	Pour les élèves qui aiment à poursuivre la pratique des APSA abordées dans l’enseignement commun. Cette option est forcement fermée aux élèves qui ont choisi l’Enseignement de détermination.
	Pour les élèves qui désirent pratiquer à un niveau optimal de performance. Cette option est toujours fermée aux lèves qui ont choisi l’Enseignement de détermination.

	

Objectifs
	- Approche spécialisée sur 1 ou 2 APS : la pratique est plus soutenu que dans l’enseignement commun, on se dirige vers une spécialisation sportive.
- Le but n’est pas de se préparer aux métiers du sport mais d’acquérir des compétences et des connaissances susceptibles d’approfondir le processus de préparation et de réalisation d’une performance.
- Rechercher une méthodologie d’entraînement personnel.
	- Pratique approfondie d’une ou deux APSA : cet enseignement vise l’engagement vers une spécialisation.
- Poursuivre l’approfondissement du processus de préparation et de réalisation d’une performance dans 1 APSA spécifique.
- S’approprier les compétences et les connaissances nécessaires pour pratiquer et s’entraîner de façon autonome sur une période longue.

	


Horaires et types d’enseignements proposés
	Pendant 3h par semaine, approfondissement des composantes culturelles et méthodologiques :
- Une des compétences de la composante culturelle est approfondie : réaliser une performance individuelle ou collective donnée à échéance donnée.
- 2 compétences de la composante méthodologique sont approfondies :
         • Maîtrise de l’engagement individuel et collectif.
         • Conduire individuellement et collectivement un projet d’entraînement.
	Pendant 3h par semaine, approfondissement des composantes culturelles et méthodologiques :
- Une des compétences de la composante culturelle est approfondie : réaliser une performance individuelle ou collective donnée à échéance donnée.
- 2 compétences de la composante méthodologique sont approfondies :
         • Maîtrise de l’engagement individuel et collectif.
         • Conduire individuellement et collectivement un projet d’entraînement.

	






Mise en œuvre et évaluation
	- Programme : L’enseignement se fait sur 1 ou 2 APSA prises dans l’ensemble commun ou l’ensemble libre :
- C’est l’enseignant qui fait le choix de l’APS ou des APS dans l’option facultative. L’APS enseigné peut être soit identique soit différente des APSA qu’on souhaitera présenter au Baccalauréat.
Remarque : Il vaut mieux que l’APSA soit différente car en terminal, le choix de l’APSA est forcement différente de celles pour le bac.
- Evaluation : elle est périodique et les modalités sont à définir par l’équipe pédagogique. Des évaluations sommatives doivent dresser le bilan des acquisitions, les modalités, les barèmes, les critères de réalisation sont à l’initiative des enseignants.
- Des fiches bilans doivent renseigner les élèves et les familles en précisant les APSA travaillées, les compétences sollicitées, le niveau atteint dans chaque APSA et appréciation global de l’élève.
L’option facultative enseignée en 2nde ou en 1ère n’intervient pas dans la moyenne. Seul les points au dessus de la moyenne entrent dans la moyenne en terminal.
	Arrêté du 09/042002 et NS du 12/06/2002
(modifié par la NS n° 2003-119 du 31/07/03)
- Les candidats scolarisés dans un établissement organisant un enseignement facultatif d’ EPS peuvent passer l’épreuve relative à cette option sous la forme d’un CCF.
- Les candidats scolarisés dans un établissement qui n’ont pas suivi l’enseignement facultatif d’ EPS présentent une épreuve ponctuelle terminale organisée par l’académie.
- Dans le cadre du CCF : le candidat est évalué dans une épreuve différente de celles qu’il présente au titre de l’ EPS obligatoire. Le niveau 2 est à atteindre en référence au référentiel national de l’APS concernées. 75% de la note sur la pratique physique et 25% sur un entretien.
- Dans le cadre du contrôle ponctuel terminal : le candidat est évalué sur une épreuve correspondant à une APSA figurant sur une liste académique arrêté par le recteur et c’est forcement 1 APSA différente de celles passées dans l’enseignement commun.




Synthèse du programme d’ EPS pour le lycée d’enseignement professionnel
	Finalités de l’ EPS

	Former, par la pratique des APSA, un citoyen cultivé, lucide, autonome. Ce citoyen est responsable de la conduite de sa vie corporelle pendant la scolarité et tout au long de sa vie, attentif aux relations sociales, pleinement acteur et critique dans l’évolution des pratiques culturelles.

	Objectifs généraux de l’ EPS

	L’accès au patrimoine culturel constitué par la diversité des APSA et certaines de leurs formes sociales de pratique. L’ EPS facilite la compréhension de l’évolution des techniques humaines et cultive une vision critique de leur forme sociale.
	Le développement des ressources afin de rechercher par la réussite l’efficacité dans l’action individuelle et collective, la confiance et la réalisation de soi. L’ EPS favorise la réussite en contribuant à l’efficacité de l’action individuelle et collective durant les apprentissages. Cette efficacité rapporte aux élèves un sentiment de réussite, leur donne ou leur redonne confiance, les aide à se réaliser.
	L’acquisition des compétences et connaissances nécessaires à l’entretien de la vie physique et au développement de sa santé tout au long de sa vie. L’ EPS permet de bâtir une image positive du corps qui contribue à l’estime de soi grâce au plaisir pris, aux efforts consentis, aux progrès réalisés, les jeunes en formation comprennent les bénéfices d’une participation à 1 APS régulière tout au long de la vie.
	L’engagement dans une voie de spécialisation par l’approfondissement de la pratique des APSA. La pratique scolaire des Activité Physiques pourrait aussi inciter à concevoir un projet d’orientation professionnel dans les métiers du sport.

	Nature des acquisitions

	Connaissances

	Les informations
	Les techniques et les tactiques
	Les connaissances sur soi
	Les savoir-faire sociaux

	Compétences

	Composante culturelle :
1. Réaliser une performance mesurée à une échéance donnée (activité athlétiques et aquatique)
2. Adapter ses déplacements aux différents types d’environnement (APPN)
3. Concevoir et réaliser des actions à visée artistique ou esthétique (activités gymniques et artistiques)
4. Conduire un affrontement individuel et/ou collectif (activités de coopération et d’opposition sport collectifs, activités physiques de sport de combat, activités d’opposition duelle sport de raquette)
5. Orienter et développer les effets de l’activité physique en vue de l’entretien de soi (préparation physique et entretien)
	Composante méthodologique :
1. S’engager lucidement dans la pratique de l’activité
2. Se fixer et conduire de façon de plus en plus autonome un projet          d’acquisition ou d’entraînement
3. Mesurer et apprécier les effets de l’activité
4. Se confronter à l’application et à la construction de règles de vie et de fonctionnement collectif

	Ensembles d’ APSA

	Ensemble commun : courses de haies, courses de demi fond, relais vitesse, disque, javelot, saut en hauteur, saut en penta bond, natation, course d’orientation, escalade, sauvetage, Accro sport, gymnastique aux agrès (sol ou barre fixe ou barres parallèles ou poutre  ou barres asymétriques), arts du cirque, chorégraphie collective, basket, hand-ball, football, rugby, volley-ball, judo, savate boxe française, badminton simple, tennis de table simple, musculation, course de durée = 26 APSA
	Ensemble libre : étirements, gymnastique rythmique, gymnastique aérobic, techniques de relaxation, tir à l’arc, ultimate, tennis de table double, saut de cheval, poids, badminton double, chorégraphie individuelle, lutte…



Programme classe de SEGPA

	Section d’Enseignement Général Professionnelle Adaptée : ce terme se substitue au terme de CPPN (Classe pré professionnelle de Niveau) ou SES 5Section d’Enseignement Spécialisée) utilisé auparavant.

- Quels élèves trouve t-on en SEGPA ?
	Ces élèves de SEGPA sont recrutés par 2 commissions :
		- la CCPE : Commission de circonscription préélémentaire.
		- la CCSD : Commission de circonscription pour l’enseignement du 2nd degré.
A l’issu des réunions de ces deux commissions, les élèves dont l’âge peut varier entre 12 et 16 ans sont définitivement admis en classe de SEGPA et ils vont avoir une formation générale et professionnelle leur permettant de déboucher au moins sur un CAP.

- Les classes de SEGPA sont-elles intégrées au collège ?
	La SEGPA est dirigée par un directeur adjoint au principal du collège auquel la SEGPA est annexée. C’est une structure qui tente de prendre en charge des élèves en très grande difficulté. Des instituteurs ou des professeurs des écoles spécialisés vont encadrer ces élèves de SEGPA. Ils sont titulaires du CAPSAIS (Certificat d’Aptitude aux actions pédagogiques spécialisées d’Adaptation et d’Intégration Scolaire). Ils enseignent donc à la classe de SEGPA et d’autres professeurs du secondaire comme par exemple professeur de langue, EPS, technologie, peuvent intervenir auprès de ces classes.

- Des programmes peuvent-ils guider les enseignants en classe de SEGPA ?
	Les élèves qui fréquentent ces classes sont en très grande difficulté, ils savent souvent à peine lire et écrire. L’effectif des classes de SEGPA ne dépasse jamais 16 élèves. Ces élèves disposent, en EPS, des mêmes programmes que les classes de collège mais il existe tout de même des documents d’accompagnements programme spécifique au classe de SEGPA. On y retrouve des conseils didactiques et pédagogiques pour les 8 familles d’APS qui tiennent compte de ce public particulier.

- Peut-on mélanger des classes de SEGPA avec des classes ordinaires ?
	Dans le cadre de l’AS, les élèves de SEGPA peuvent participer aux activités de l’AS mélangés avec des élèves de classes ordinaires. Mais dans le cadre de l’ QEPS, les enseignants ne veilleront à ne pas les mélanger car des différences de niveaux peuvent y être important.

- Quel est le volume horaire pour les classes de SEGPA ?
	Le volume horaire est regroupé avec la matière arts plastiques. Les deux matières doivent se partager 6h par semaine aussi bien en 6ème, 5ème , 4ème et 3ème soit 4h d’ EPS et 2h d’art plastique ou 5h d’ EPS et 1h d’arts plastiques.

Programme d’éducation physique et sportive des CPGE (arrêté du 26/02/1998)

L’éducation physique et sportive contribue à la formation générale de tous les étudiants des classes préparatoires. Appelés à exercer des responsabilités, ces derniers doivent saisir l’intérêt d’un bon équilibre corporel et l’avantage, reconnu par les milieux professionnels, qu’ils retirent des expériences vécues dans les pratiques physiques et sportives.
Cet enseignement vise trois finalités :

1- Objectifs de formation
La formation en EPS poursuit trois objectifs majeurs :
	- Préserver un équilibre et une hygiène de vie.
	- Contribuer au développement et à l’épanouissement de la personnalité.
	- Renforcer la solidarité au sein de chaque classe pour installer une véritable émulation dans ce type de préparation.

2- Programme
Durant les deux années de préparation, l’enseignement s’inscrit dans le cadre des huit groupes d’activités physiques sportives et artistiques, auxquels s’associent les activités physiques d’entretien et de développement de la personne.

• Objectifs n°1 :
	Les compétences sont à définir afin de préparer aux épreuves d’ EPS des concours d’entrée aux grandes écoles.



























• Objectifs n°2 :
Développer les ressources personnelles qui permettent l’acquisition de compétences dans des APSA.
	Groupe d’ APSA
	Compétences
	Commentaires

	

Activités Athlétiques
	Courir longtemps en optimisant l’intensité et la durée de l’effort en fonction de sa condition physique du moment.
Lancer loin, sauter haut et loin, courir vite, en exploitant au mieux ses potentiels physiques.
	La pratique de ces activités permet soit de récupérer, soit de conserver ou de développer sa condition physique et d’y trouver du plaisir sans accroître la fatigue.

	


Activités Aquatiques
	Gérer ses ressources et développer les savoir-faire pour nager longtemps ou nager vite en toute sécurité.
Se dégager de situations difficiles et imprévues, sur et sous l’eau.
Réaliser différents modes d’entrée dans l’eau à des hauteurs variables.
	La pratique de ces activités permet de répondre aux trois intentions d’utilité, de sécurité et de plaisir. L’acquisition de ces compétences est indispensable pour aborder en toute sécurité d’autres activités aquatiques en milieu naturel.

	

Activités Gymniques
	Oser s’engager dans la réalisation d’actions acrobatiques en toute sécurité :
Composer un enchaînement et le réaliser devant un groupe, avec l’intention de lier efficacité et esthétique.
	La pratique de cette activité permet de surmonter l’émotion provoquée par une prise de risque physique, en sécurité, et d’assumer sa silhouette dans la réalisation d’une composition appréciée dans sa forme.

	
Activités Artistiques et Sportives
	Accepter le regard critique d’autrui sur sa prestation corporelle.
S’approprier, choisir et utiliser des éléments d’une technique corporelle artistique en vue de créer et conduire un projet expressif.
	La pratique de ces activités permet de communiquer, d’affirmer sa présence et de favoriser la créativité.

	
Activités Physiques de Combat
	Combattre en opposition raisonnée lors de situation d’affrontement duel
Enchaîner des actions de combat en situation de coopération.
	La pratique de ces activités permet le contrôle du niveau d’engagement afin de préserver l’intégrité physique tout en gérant le rapport de force dans le duel.

	
Activités d’Opposition Duelle : sport de raquettes
	Utiliser les techniques gestuelles spécifiques nécessaires à une pratique actuelle et ultérieure.
Jouer dans une relation d’opposition en assurant la continuité ou la rupture de l’échange.
	La pratique de ces activités permet de préserver le plaisir du jeu, son intérêt dans les relations sociales, tout en imposant la gestion d’un rapport de force entre les joueurs.

	
Activités de Coopération et d’Opposition : sports collectifs
	Apporter sa contribution personnelle à l’efficacité de l’action collective dans le jeu.
Prendre des décisions personnelles dans le rapport d’oppositions collectives.
	La pratique de ces activités, par analogie au monde professionnel, permet le travail en équipe autour d’un projet collectif nécessitant l’adaptation à des rapports de force fluctuants.

	


Activités Physiques de Pleine Nature
	Acquérir des savoir-faire et des connaissances sur les risques spécifiques des milieux naturels pour organiser une activité en sécurité optimale.
Identifier et apprécier les caractéristiques et les contraintes de l’environnement.
Choisir un itinéraire compatible avec ses compétences disponibles.
	La pratique de ces activités permet de savoir prendre des risques calculés dans un environnement instable. Pratiquées en groupe, ces activités supposent entraide et solidarité.

	Activités Physiques d’Entretien et e Développement de la Personne
	Savoir reconstituer l’ensemble de ses potentialités.
Réguler ses émotions et gérer son stress.
Adopter des postures compensatoires de nature à restaurer l’équilibre et la tonicité générale.
	La pratique de ces activités permet d’équilibrer le mode de vie des étudiants, de favoriser lac connaissance de soi et se préparer à des engagements professionnels ultérieurs.


• Objectifs n°3 :
Produire une performance dans une pratique sportive implique pour les étudiants une préparation spécifique afin de permettre l’accès à la pratique compétitive dans le cas de la FFSU et être capable de programmer et de gérer un programme de formation personnelle.


	
	Brevet des collèges
	Baccalauréat Général et Technologique
	BEP, CAP, BMA, Baccalauréat Professionnel 
(applicable à partir de la rentrée 2005)

	
Texte de référence
	- Note de service du 19/10/87 in BO n°38 du 29/10/87.
- Arrêté du 23/01/87.
- Note de service du 06/05/88 in BO n°19 du 19/05/88.
	-Arrêté du 09/04/02 in BO n°18 du 02/05/02 modifié par arrêté du 15/07/04 in BO n°30 du 29/07/04.
- NS n°2002-131 du 12/06/2002 in BO n°25 du 20/06/02 et annexes 1 et 2.
- NS n°2004-123 du 15/07/04 in BO n°31 du 02/09/04.
	-Arrêté du 25/09/02 in BO n°39 du 24/10/02.
- Arrêté du 11/07/05 relatif aux modalités d’organisation du CCF et de l’examen terminal prévus pour l’ EPS aux examens du Bac Professionnel, du Brevet des Métiers d’Art, du CAP et du BEP.
- NS n°2005-179 du 04/11/05 in BO n°42 du 17/11/05

	Coefficient
	Coef.1
	Coef.2
	Coef.1

	







Activités
	Note de service du 19/10/87

3 APS au moins dont 1 parmi athlétisme, gymnastique, natation.
	Arrêté du 09/04/02 (modifié par arrêté du 15/07/04 in BO N) 30 du 29/07/04)
CCF :
3 épreuves appartenant à 3 groupement différents (il existe 9 groupements en tout) :
- 2 au moins choisies dans la « liste nationale d’épreuves » : 26 épreuves nationales.
- 1 peut être choisie sur une liste académique.
- 1 au moins avec une pratique collective (et pas plus de 2) : sports co. acro sport, chorégraphie…
- elles doivent permettre d’évaluer au moins 2 types de compétences culturelles.
- L’enseignement de chaque ensemble est assuré par un même enseignant.

Exception : si l’établissement est dans l’impossibilité de dispenser l’enseignement de 3 APSA pendant l’année de terminale, 2 cas peuvent se présenter :
- inscription des élèves en examen ponctuel terminal.
- CCF sur 2 épreuves (après avis u recteur) issues de 2 APSA de nature différente (1 des épreuves peut être issue de la liste académique).

CP = examen terminal
2 épreuves qui représentent un couple indissociable :
- la liste des couples d’épreuve est nationale et est publiée par une NS du ministre chargé de l’EN (en l’occurrence la NS n°2004-123 du 15/07/04), l’élève choisit le couple d’épreuve lors de l’inscription à l’examen.
- Les couples d’épreuves prévues par la NS n°2004-123 : demi-fond (3x500 m) et badminton simple, demi-fond (3x500 m) et tennis de table simple, natation et tennis de table simple, gymnastique aux agrès et badminton simple, natation et gymnastique aux agrès.
- le choix du couple d’épreuves est opéré par le candidat lors de l’inscription à l’examen.
- l’évaluation se déroule selon le même principe qu’en CCF, la proposition de note est sur 20 points.
	Bac Professionnel et BMA
CCF :
3épreuves correspondant à des APSA de nature différente.
- pour chaque ensemble, 2 APSA au moins sont choisies sur une liste nationale.
- 1 peut être choisie sur une liste académique.
- l’enseignement de chaque ensemble est assuré par un même enseignant, la notation est assurée par ce même enseignant.

Exception : si l’établissement est dans l’impossibilité de dispenser l’enseignement de 3APSA pendant l’année de Terminale, 2 cas peuvent se présenter :
- l’inscription des élèves en examen ponctuel terminal.
- CCF sur 2 épreuves (après avis u recteur) issues de 2 APSA de nature différente (1 des épreuves peut être issue de la liste académique).

CAP – BEP
CCF :
2 épreuves qui correspondent à des APSA de nature différente.
- elles sanctionnent 2 compétences attendues dans 2 APSA.
- la a1ère épreuve est issue de la liste nationale des épreuves.
- la seconde épreuve peut être choisie soit dans la liste nationale d’épreuves soit dans la liste académique des épreuves.- l’enseignement de chaque ensemble est assuré par un même enseignant, la notation est assurée par ce même enseignant.

CP = examen terminal (CAP, BEP, Bac Pro, BMA)
2 épreuves qui représentent un couple indissociable.
- la liste des couples d’épreuves est nationale et est publiée par la NS N) 2004-123 du 15/07/04 : demi-fond (3x500 m) et badminton simple, demi-fond (3x500 m) et tennis de table simple, natation et tennis de table simple, gymnastique aux agrès et badminton simple, natation et gymnastique aux agrès.
- l’évaluation se déroule selon le même principe qu’en CCF, la proposition de note est sur 20 points.
- le choix du couple d’épreuves est opéré par le candidat lors de l’inscription à l’examen.
- les épreuves sont réalisées au cours d’une même journée.

	






Critères d’évaluation
	Conduites motrices :
2/3 de la note sur 20
Performance + niveaux d’habileté.

Connaissance pratiques et capacités à s’investir et progresser :
1/3 de la note sur 20

N.B : L’ensemble des critères est à évaluer dans chaque activité.
	NS du 12/06/02 (modifié par NS du 02/10/03 et NS du 15/07/04)

CCF :
2 examinateurs, dont l’un est nécessairement le professeur du groupe classe, l’autre désigné par le chef d’établissement, assurent évaluation et notation des candidats.
- 1 référentiel national d’évaluation pour 26 activités (fixé par NS du 15/07/04 in BO n°31 du 02/09/04).
• il précise les 2 niveaux de compétence attendues fixés par le programme du cycle terminal pour chacune des épreuves.
• il mentionne les modalités d’organisation des épreuves, les éléments d’évaluation, les niveaux et échelles de notation.
• dans chacune des épreuves, l’évaluation de l’efficacité du candidat représente au moins 60 % de la note finale. Le % restant prend en compte, selon l’épreuve et à titre d’exemple, l’organisation corporelle, la sécurité, la prévisibilité, les rôles sociaux…

CP = examen terminal
- les candidats choisissent le couple d’épreuves pour lesquelles ils souhaitent être évalués : demi-fond (3x500 m) et badminton simple, demi-fond (3x500 m) et tennis de table simple, natation et tennis de table simple, gymnastique aux agrès et badminton simple, natation et gymnastique aux agrès. Les contenus des épreuves sont fixés par le référentiel national cité plus haut.
- 2 épreuves à réaliser en général au cours d’une seule journée.
	NS n°2005-179 du 04/11/05 (BO n°42 du 17/11/05)
CCF : Bac Pro et BMA
- la notation de chaque épreuve est effectuée soit par l’enseignant du groupe classe, soit par 2 examinateurs dont l’un est forcement l’enseignant du groupe classe. Chacune de s3 épreuves est notée sur 20. Le total des points obtenus est divisé par trois pour obtenir une note individuelle sur 20.
- pour les épreuves issues de la liste nationale des épreuves, le référentiel national d’évaluation est celui prévu pour les baccalauréats généraux et technologiques (NS du 15/07/04 in BO n°31 du 02/09/04). Il comprend 26 APSA.
- les exigences correspondent à ce qu’il est possible d’attendre à l’issue d’un enseignement d’au moins 30 heures.
- dans chacune des épreuves, l’évaluation de l’efficacité du candidat représente au moins 60% de la note finale. Le % restant prend en compte, selon l’épreuve et à titre d’exemple, l’organisation corporelle, la sécurité, la prévisibilité, les rôles sociaux…

CCF : BEP et CAP
- le référentiel national d’évaluation est celui publié en annexe de la NS n°2005-179 du 04/11/05 : 26 APSA.
- les exigences correspondent à ce qu’il est possible d’attendre à l’issue d’un enseignement d’au moins 20 heures.
- dans chacune des épreuves, l’évaluation de l’efficacité du candidat représente au moins 60% de la note finale. Le % restant prend en compte, selon l’épreuve et à titre d’exemple, l’organisation corporelle, la sécurité, la prévisibilité, les rôles sociaux…

CP : Bac Pro, BMA, BEP, CAP
- les candidats choisissent le couple d’épreuves pour lesquelles ils souhaitent être évalués : demi-fond (3x500 m) et badminton simple, demi-fond (3x500 m) et tennis de table simple, natation et tennis de table simple, gymnastique aux agrès et badminton simple, natation et gymnastique aux agrès. Les contenus des épreuves sont fixés par le référentiel national cité plus haut.
- 2 épreuves à réaliser en général au cours d’une seule journée.

	
Niveaux évalués
	Seules les notes de 3ème obtenues seront prises en compte pour la note d’EPS au brevet des collèges.
	Les résultats de l’année de Terminale (N1 exigible) mais les apprentissages peuvent être répartis sur les 2 dernières années d’enseignement (1ère et Terminale).
	Bac Pro et BMA
Le N1 est exigible à l’issue de la scolarité.
Le N2 correspond au degré le plus élevé de formation accessible dans l’enseignement obligatoire.

BEP et CAP
Le N1 est exigible à l’issue de la scolarité.
Le N2 correspond au degré le plus élevé de formation accessible dans l’enseignement obligatoire.


Epreuves d’ EPS aux examens
